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Nota introduttiva 
 
 
 
 
 
 
 
Peut-on mieux parler de l’Europe? Oui, en faisant mieux communiquer 

les citoyens européens entre eux et sur les problèmes qui les concernent, 
répond Pierre Zémor, un conseiller d’Etat français qui préside la Fédéra-
tion européenne des associations de communicateurs publics, à l’ouverture 
de la rencontre de cent délégués de la Feacp, venus de 15 pays, qui s’est 
tenue les 24 et 25 janvier au Comité des Régions d’Europe, 101 rue Bel-
liard à Bruxelles. 

Au cours de la première table ronde, après les interventions de Harald 
Händel, au titre de la présidence allemande de l’Union européenne, du 
professeur Stefano Rolando, fondateur du Club de Venise et de la prési-
dente suédoise du Cerp, Margaretha Sjöberg, Francesca Ratti, directrice 
générale de l’information du Parlement, a souligné le défi de parler d’une 
même voix pour une assemblée des 27 pays de l’Union qui rassemble 189 
partis politiques s’exprimant dans 23 langues. Les élus ont un rôle essentiel 
pour communiquer la confiance. Mais, leurs messages sur l’Europe n’ont, 
ni la cohérence, ni la pédagogie qu’attendent des citoyens. 

Dans la séance de conclusion, Jean-Marie Cavada, député européen, 
président de la commission des affaires civiles, de la justice et des affaires 
intérieures, ancien président de médias audiovisuels français, a répondu en 
plaidant pour une Europe qui communique mieux, grâce à un langage plus 
simple, des visages plus familiers et surtout des messages triés selon les 
principales préoccupations des gens. 

Animé par Benoît Woringer, de la Dg Com placée auprès de la vice-
présidente de la Commission Margot Wallström, l’échange des expériences 
des communicateurs des institutions publiques (gouvernementales et admi-
nistratives en Suède, en Lettonie, en Finlande, en France, en République 
Tchèque, en Pologne, en Belgique; locales, des villes ou des communautés 
urbaines, de Riga ou Madrid par exemple; régionales de l’Italie, du Dane-
mark, des Pays-Bas ou de la Généralité de Valence, de la Franche-
Comté…) a permis de rapprocher les savoir-faire professionnels et 
d’analyser les difficultés d’accès à l’information ou de dialogue avec les 
habitants. 
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La reconnaissance de ces fonctions est essentielle, tant pour la commu-
nication plus claire des politiques publiques dans chaque pays, que pour 
une meilleure compréhension des décisions communautaires. 

L’efficacité d’une communication plus proche des gens, des régions ou 
des collectivités locales, sur la construction européenne a été soulignée par 
de nombreux participants, par des témoignages italiens et espagnols, aussi 
par Laurent Thieule du Comité des régions d’Europe et par les remarques 
du président de ce Comité, l’ancien ministre Michel Delebarre, sur les res-
ponsabilités les élus locaux qui ont la charge de mettre en oeuvre et de fi-
nancer des dispositions conçues à Bruxelles, loin du terrain. 

Des propositions de comparer les pratiques des communications ont été 
faites, quant à la transparence et la diffusion des données publiques, pré-
vues par les règles de droit de la plupart des Etats membres, ou encore en 
matière de présentation des travaux parlementaires pratiquée dans les dif-
férents pays en relation avec les médias les plus citoyens. Un travail est en-
visagé par la Feacp, probablement à Bologne du 7 au 9 novembre 2007, 
pour renforcer le statut des communicateurs institutionnels et des porte-
parole vis-à-vis de la classe politique ou du monde des médias. 

La Feacp entend prendre part à la communication du cinquantenaire du 
traité de Rome qu’a rappelé Claus Sörensen. Le directeur général pour la 
communication de la Commission européenne s’est félicité des orientations 
de la Feacp, présentées par Jacques Moisse, président de l’association 
Wallonie-Bruxelles, et par Gerardo Mombelli, vice-président de la Feacp, 
ainsi que des travaux de cette rencontre, qui ont permis à la fois une ana-
lyse lucide des assez grandes difficultés à mieux communiquer et un relatif 
optimisme sur les valeurs que recèle une identité européenne certaine, 
même si elle n’est pas encore manifeste. 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 


